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Introduction
« Le poisson, même dans le filet du pécheur, porte toujours en lui l’odeur de 
la mer »– Mourid Bargouthi

Le gouvernement israélien utilise des moyensmultiples de façon systématique pour an-
nexer illégalement une quantité toujours croissante de terres palestiniennes,au pro-

fit  du développement israélien continuel au-delà de ses frontières officielles. Les politiques 
d’expansion d’Israël préconisent le développement rural comme outil principal de colonisa-
tion territoriale et d’appropriation des ressources. Cette publication met l’accent sur le projet 
d’annexion des terres et des ressources entrepris par Israël en zone C de la Cisjordanie, terri-
toires palestiniens occupés, et explore ainsi les intentions plus larges de l’Etat d’Israël.

Aujourd’hui, cela est confirmé et appliquévia un réseau complexe de lois de zonage et de pla-
nification, à travers lequel Israël organise le déplacement forcé de milliers de Palestiniens. Sur 
le terrain, cela est mis en place à travers les politiques associées de démolitions, d’évictions et 
de vastes restrictions d’accès aux terres et de mouvement. Alors qu’elles sont fréquemment 
reconnues comme illégitimes par la Cour Suprême d’Israël elle-même et par la communauté 
internationale, ces restrictions imposées au développement palestinien ont été instituées dans 
le but de permettre aux colonies israéliennes de prospérer. Cette intention s’inscrit clairement 
dans l’effort d’annexion progressive utilisé par Israël pour s’assurer une confiscation maxi-
male des ressources pour son propre bénéfice, au détriment des droits de la population exis-
tante. Par conséquent, les droits humains des Palestiniens sont menacés et dans de nombreux 
cas réfutés, pour le bénéfice de l’Etat d’Israël occupant. 

Cette étude cherche à analyser cette problématique utilisant trois piliers, commençant dans un 
premier temps par un examen de la promulgation des lois de planification et de zonage dans 
les territoires occupés pour clarifier les fondements de l’agenda expansionniste israélien. La 
deuxième section explore l’efficacité du système de déplacement forcé à travers l’acquisition 
ciblée des terres, utilisé pour soutenir ce régime oppressif de planification. La troisième et 
dernière section traite de l’extension de l’annexion des terres et des ressources ainsi que de la 
dégradation entraînée à travers les mécanismes de contrôle. Toutefois, dans un premier lieu, 
une explication contextuelle du cadre légal est nécessaire. 
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Le droit international et l’administration des ressources

Avant tout, ces actions persistent fréquemment en violation directe avec le droit interna-
tional, en particulier, les lois gouvernant l’occupation et les devoirs associés de la puis-
sance occupante, tels qu’énoncés par la quatrième convention de Genève (articles 27-34 
et 47-78, ainsi que certains articles du protocole I), les règlements de La Haye 1907 (ar-
ticles 42-56), ainsi que différents aspects du droit international humanitaire coutumier. 

Pour cette raison, il est important de souligner brièvement les principes légaux majeurs 
qui se dégagent de cette étude. La façon dont Israël ignore constamment ces règles et 
principes sera étudiée de façon plus approfondie à travers les trois sections principales 
de cette analyse qui suivront. 

1. Zonage et planification stratégiques des terres 

La puissance occupante a le devoir de respecter et de garantir les lois en vigueur 

dans le territoire occupé, à moins qu’elles constituent une menace à la sécurité 

ou l’application du droit international (GC IV, art. 64, et HR, art. 43). De même, 

la confiscation de propriétés privées par la puissance occupante est interdite à 

moins d’être absolument requise par une nécessité militaire (HR, art. 46(2)).

Depuis le début de l’occupation en 1967, Israël a rétroactivement rétabli de nom-
breuses lois de planification datant des époques ottomanes et jordaniennes, dans le 
but de justifier l’expropriation continue des ressources palestiniennes en Cisjordanie. 
Cela se confirme tout particulièrement en zone C, où des changements constants dans 
les régulations des terres sont opérés pour faciliter une annexion effective. De même, 
les différents ordres militaires israéliens au sujet de l’usage des terres et des ressources 
ont de manière significative altéré la structure légale et institutionnelle du secteur de 
l’eau palestinien. La saisie de larges portions de terres privées palestiniennes pour être 
redistribuées à la population de colons israéliens est totalement illégale et ne réponden 
aucun cas à un impératif de nécessité militaire. Ainsi décrits dans la section 1 de ce rap-
port, ces lois sont contournées et utilisées au grave détriment des droits de propriété et 
humains de la population palestinienne. 

2. Moyens de déplacement forcé 

Les transferts forcés collectifs ou individuels, ainsi que les déportations de population 

de ou au sein d’un territoire occupé sont interdits (GC IV, art. 49), tout comme le trans-

fert – volontaire ou non- de la population civile de l’Etat occupant sur le territoire 

occupé (GC IV, art. 49, et art. 8(2)b du Statut de la cour pénale internationale, défi-

nissant le transfert comme crime de guerre). De même, dans la mesure du possible, la 

puissance occupante doit prendre toutes les mesures qui assurent une provision suffi-

sante en vivres et produits médicaux, et tout article nécessairede la population occu-

pée (GC IV, art. 55). Ces droits sont aussi garantis à tous les peuples par la Convention 

Internationale des droits Economiques, sociaux et culturels (1966), art. 1, 11 et 25, 

qu’Israël a ratifié.  
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L’Etat d’Israël a employé divers moyens comme lesdémolitions, évictions, constructions 
de diverses sortes et restrictions de mouvement et d’accès en tant qu’outils straté-
giquespour le déplacement continu de la population palestinienne préexistante. Plus 
grave encore, l’unique finalité de ces déplacements se trouve le projet d’implantation de 
colonies, projet dont le succès repose sur le transfert de masse des populations civiles 
israéliennes dans les territoires occupés. Avec d’une part l’installation des Israéliens et 
d’autre part l’expulsion de Palestiniens, ces dernierssubissent une atteinte au droit de 
vivre dignement et dans la suffisance, avec entre autres l’interdiction d’accès à l’eau et 
d’autres besoins de base. Ce point sera approfondi plus en profondeur dans la section 
2, qui portera sur les moyens de déplacement forcé utilisés par Israël pour parfaire sa 
colonisation. 

3. Annexion des ressources et dégradation 

La puissance occupante est considérée comme le garant ou l’administrateur tempo-

raire des ressources naturelles et de la propriété privée seulement, et n’est pas auto-

risée à devenir propriétaire, de disposer des biens, de diminuer leur valeur, d’empê-

cher la population occupée de jouir de ces biens ou de les transférer à sa propre 

population (HR, art.55). Il est également interdit de distinguer entre les habitants 

en termes de répartition des ressources (GC IV, art. 27), et d’exploiter ou détruire les 

ressources naturelles du territoire occupé pour les propres intérêts économiques et 

sociaux (HR, art. 43). Ceci est une violation de la souveraineté permanente de tous 

les peuples et nations sur leurs ressources (HR, art. 55).

L’usage inapproprié de la terre et des ressources palestiniennes au profit des exploi-
tations agricoles des colonies, du tourisme ou pour la production de biens par Israël 
constitue une violation des lois et régulations internationales. Simultanément, l’appro-
priation effective de ces ressources permettant à toutes ces activités d’avoir lieu (et 
dans la majorité des cas, en interdisant l’accès total aux Palestiniens) est une discrimi-
nation flagrante envers la population occupée,ne respectant pas leur droit souverain sur 
leurs ressources.  Plus important encore, la manière dont Israël utilise ces ressources 
entraîne souvent des détériorations irréparables, provoquant des altérations durables 
aux terres privant les Palestiniens de toute opportunité de pouvoir les utiliser à l’avenir. 
Ces problématiques sont essentiellement traitées à la section 3 de cette étude. 

Annexion des ressources

La terminologie utilisée pour décrire la façon dont l’Etat d’Israël absorbe et utilise les 
ressources dans les territoires occupés a été diverse et variée. Fréquemment, celafait réfé-
rence à des termes comme ‘appropriation’, ‘vol’, ‘confiscation’, ‘transfert’ ou encore ‘saisie’. 
Bien que ces termes reflètent une certaine réalité ainsi que la situation sur le terrain qui 
en résulte, ils omettent de mettre l’accent sur une motivation importante et stratégique 
derrière cette action. Ici, il existe deux problèmes qu’il est important de noter : le premier 
concerne la manière dont les actions d’Israël impliquent la notion de permanence, malgré 
l’obligation de temporalité qui incombe à toute occupation. Cela apparaît clairement dans 
la façon dont Israël utilise tout un réseau complexe de législations en matière de planifi-
cation et de zonage en Cisjordanie ; afin de créer des conditions remplaçant le tissu social, 
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culturel, environnemental, géographique et économique palestinien par une colonisation 
illégale israélienne. La deuxième question soulevée par ces terminologies variables est 
qu’elles ne permettent pas d’apprécier à quel point l’accaparement des terres palesti-
niennes se fait pour l’usage exclusif des Israéliens, seuls à profiter des ressources. Non 
seulement cela constitue une grave violation du droit international, mais cela sécurise 
également le développement d’un groupe de personnes au détriment des aspirations et 
du respect des droits humains d’un autre.1  

Pour cette raison, cette publication retiendra le terme ‘annexion’pour désigner la façon 
dont Israël administre le territoire et les ressources palestiniens. Défini comme l’incorpo-
ration du territoire occupé par l’Etat occupant au sein de ses propres frontières territo-
riales2, ce terme invoque implicitement une opération de saisie qui dépasse la notion de 
pillage ou de vol. Bien entendu, le terme ‘annexion’ est fréquemment utilisé lorsqu’il est 
fait mention du cadre légal au sujet du statut du Plateau du Golan et de Jérusalem Est, qui 
ont été de fait annexés par Israël (en dépit de la légalité contestée de ces procédures3). 
Légalement, le terme ‘annexion’ est limité à l’acquisition d’un territoire et n’inclut pas spé-
cifiquement l’acquisition des ressources. Le point important à noter ici se trouve dans le 
principe de soustraction illégale de propriété sous l’administration de la population occu-
pée aux forces d’occupation. Cela met directement en œuvre les méthodes d’annexions 
des ressources d’Israël des territoires pour leur propre bénéfice.  
Pour cette raison, cette publication emploie délibérément le terme annexion pour faire 
référence à l’accaparement des terres et des ressources dans les territoires occupés, reflé-
tant ainsi précisément la permanence et l’exclusivité de cette procédure. 

De multiples violations des droits de l’homme sont associées avec les politiques d’Israël 
vis-à-vis de la terre et des ressources en Cisjordanie (en particulier en zone C) en refu-
sant toute opportunité pour les Palestiniens à se développeren profitant de leurs propres 
ressources dans leurs propres frontières territoriales. Ce papier examine l’annexion des 
terres et ressources qui se produit en zone C, démontrant l’agenda expansionniste de 
l’Etat d’Israël, mettant en exergue l’impact oppressif que cette politique d’annexions a sur 
les communautés palestiniennes. 

1) Cet élément de discrimination envers le peuple palestinien (cela inclut les résidents d’Israël) pour 
le bénéfice de la population israélienne correspond à la définition de l’apartheid qui s’est rapidement 
appliqué à l’ensemble des actions d’Israël et dans les territoires palestiniens. Par exemple, Al Haq a 
spécifiquement appliqué le terme apartheid à la répartition des ressources en eau en Cisjordanie, dans 
une étude intitulée « Water for One People : Discriminatory Access and Water Apartheid in the oPt» en 
2013. Pour davantage de références sur l’apartheid dans ce contexte, se référer également aux travaux 
de Uri Davis, Ruchard Falk et Ilan Pappe.
2) Diakonia, “International Humanitarian Law: Occupation”, 2013.	
3) Pour plus d’information sur l’illégalité de l’annexion du Plateau du Golan occupé en 1981, et la 
non reconnaissance de l’annexion de Jérusalem Est en 1967, voir respectivement: la résolution 497 
du Conseil de Sécurité (1981), qui déclare unanimement cette annexion « nulle et non avenue », et les 
résolutions 269 et 478.
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Section 1: 

Strategic Land Zoning and Planning
Zones A, B et C

L’utilisation du zonage des terres afin de systématiquement chasser les communautés 
palestiniennes de leur terre et de faciliter le pillage de leur ressource a largement com-
mencé avec la classification des territoires en zone A, B ou C, résultant des accords d’Os-
lo4. Ces catégorisations dénotent une différence de niveaux de contrôle entre Israéliens 
et Palestiniens. La zone A se trouve sous la juridiction de l’Autorité Palestinienne (AP), 
la zone B est conjointement contrôlée par l’AP (contrôle civil) et par Israël (contrôle 
sécuritaire) et la zone C est entièrement sous contrôle israélien. En raison de la signi-
fication stratégique et des difficultés rencontrées en zone C, cette étude se concentre 
sur les terres situées dans cette zone. Cette réalité a généré à l’expulsion de nombreux 
Palestiniens de la zone C, et de Cisjordanie en général. 

Lors de la signature de l’accord d’Oslo II (1995) a été signé, la zone A constituait juste 
2,7% du total de la Palestine, alors que les zones B et C incluait respectivement 25,1% 
et 72,2%5. Alors que le gouvernement israélien aurait dû transférer graduellement 
l’ensemble des territoires au contrôle de l’Autorité Palestinienne (comme prévu par le 
plan sur cinq ans que mettait en place cette accord), ce transfert est maintenant gelée 
(17.2% - Zone A; 23.8% - Zone B; et 59% - Zone C)6. Depuis 1999, aucun territoire n’a 
été transféré de la zone C, alors que les restrictions qui y sontappliquées n’ont cessé 

4) Consistant en les Accords d’Oslo I (1993) et Oslo II (1995), les accords constituent une tentative par 
les autorités israéliennes et palestiniennes afin de parvenir à un accord de paix durable. Alors qu’Oslo I 
mettait l’accent sur le retrait des troupes israéliennes de la Cisjordanie et de Gaza sur une durée de cinq 
ans, Oslo II largement contredit cet effort en soulignant le redéploiement du forces israéliennes à travers 
la Cisjordanie, désormais morcelée en zones A, B et C avec de contrôle interne israélien variable.
5) Passia, “Area C: The Key to the Two-State Solution”, 2012.
6) Ibid

Zonage et 
planification 
stratégiques des 
terres 
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de s’intensifier. Comme cela sera souligné plus loin, cette intensification facilite et ren-
force le vol de la terre et l’expropriation des ressources par Israël dans les territoires 
palestiniens, accentuant par la suite un déplacement forcé, lent mais significatif, de la 
population palestinienne. 

Avant 2014, il avait été estimé qu’environ 150.000 Palestiniens vivaient en zone C; 
toutefois, de récents travaux de l’ONU ont révélé qu’actuellement 297.000 personnes 
réparties dans 532 zones résidentielles en Cisjordanie, vivent totalement ou en partie 
en zone C (le village est partagé entre zone A ou B et zone C). En raison des restric-
tions israéliennes concernant le développement de la zone C (expliquéesci-dessous), les 
Palestiniens de la zone C font face à un taux de pauvreté et de vulnérabilité élevé. 70% 
ne sont pas connectés à un réseau en eau, et dépendent de citernes qu’ils achètent à un 
prix exubérant (cinq fois celui de l’eau courante fournie aux colonies par la compagnie 
israélienne Mekorot7). Certaines communautés en zone C reçoivent un montant aussi 
faible que 20 litres d’eau par jour, moins d’un cinquième de la quantité recommandée 
par l’Organisation Mondiale de la Santé comme minimum vitale. De même, 24% de la 
population en zone C s’avère être en insécurité alimentaire, comparé à 17% pour le 
reste de la Cisjordanie.8

Les colonies et le transfert de population

« Vous ne parquez 
simplement pas 
des gens dans un 
camion dans le but 
de les éloigner… Je 
préfère une politique 
plus positive, pour 
créer, en effet, une 
condition qui de 
manière positive les 
poussera à partir ».

   – Ancien Premier Ministre, 
Ariel Sharon9

7) OCHAoPt, “Area C Vulnerability profile”, 2014
8) Ibid
9) Cité par Bernstein, “Forcible removal of Arabs gaining support in Israel” dans The London 
Times, 24 août 1988
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A l’heure actuelle, on compte 325.000 colons israéliens vivant illégalement en zone C, 
répartis dans 135 colonies résidentielles et 100 ‘avant-postes’ militaires10. Il est intéres-
sant de noter que les limites municipales des colonies sont neuf fois plus larges que la 
superficie actuellement construite, suggérant qu’une future extension illégale est tou-
jours possible pour développer davantage les colonies.

Israël agit avec une relative impunité pour s’accaparer des terres palestiniennes de 
leurs propriétaires. Conséquence d’une tentative largement réussie de la part d’Israël 
de justifier cet accaparement criant des terres usant d’un enchevêtrement de classifica-
tions des terres, au moins 70% des terres situées en zone C (environ 40% de la totalité 
de la Cisjordanie) sont complétement indisponible au développement palestinien, ainsi 
révélé par letableau 1.
 

Zone totale 
(Hectares)

% de la 
Zone C

% de 
l’ensemble de 
la Cisjordanie

Colonies et conseils régionaux 211.666,80 63,50% 36,60%

‘Terres d’Etat’ 121.846,90 36,40% 21,00%

Zones militaires fermées 101.714,20 30,50% 17,60%

Réserves naturelles et parcs na-
tionaux

46.466,90 14,00% 8,00%

 Zones fermées par le mur de
l’apartheid

11.623,30 3,50% 2,00%

Total (chevauchement déduit) 234.301,3 70,30% 40,50%

Tableau 1: Zones majeures où l’accès et le développement des terres sont interdits aux Palesti-
niens11. 

Il est important de noter ici que le découpage des terres mis en place par les politiques 
israéliennes signifie que l’espace laissé disponible pour l’usage des Palestiniens n’est 
pas continu. Au contraire, il est constitué d’une série d’enclaves de terres non conti-
guës (166 îlots de terres classifiés zone A et B sont entourés de terres en zone C12) ; ce 
qui illustre bien les faibles opportunités pour la création d’un Etat Palestinien viable, 
indépendant dans le futur (voir carte A).  

10) OCHAoPt (2013) ‘Area C of the West Bank: Key humanitarian concerns’.
11) B’Tselem (2013) ‘Taking control of land and designating areas off limits to Palestinian use’.
12) B’Tselem, “Acting the landlord: Israel’s policy in Area C, the West Bank”, 2013.
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Terres appartenant à l’Etat
Avant 1979, les colonies israéliennes en Cisjordanie et la confiscation des terres qui 
allait de pair étaient justifiées en manipulant la notion de ‘terrains militaires’, c’est à 
dire des terrains privés palestiniens acquis par l’Etat à des fins militaires. Selon les 
conventions concernant les lois et les coutumes de la guerre sur terre de La Haye de 
1899 et 1907, cette pratique est en effet autorisée13. Toutefois, de telles confiscations de 
propriétés doivent être impérativement exigées par des besoins militaires temporaires 
durant une occupation pour que cette acquisition soit justifiée. 

L’affaire portée devant la Cour Suprême relative à la colonie d’Elon Moreh14 en 1979 a 
permis de démontrer que ce genre de zonage militaire était utilisé dans l’unique but 
d’acquérir davantage de terres palestiniennes privées pour y établir des colonies israé-
liennes ; et n’avait que peu à faire avec des besoins militaires ou sécuritaires, et n’était 
encore moins destiné à être temporaire (une violation directe des Règlements de La 
Haye de 1899 et 1907). A la suite de cet arrêt, la colonie d’Elon Moreh a été démante-
lée, et la terre retournée à ses propriétaires palestiniens légitimes. La Cour Suprême 
ayant de surcroit reconnu que ce type de confiscation sous justification militaire était 
en réalité de nature inconstitutionnelle puisque l’objectif premier étant d’établir des 
colonies civiles et non pour des besoins militaires. Depuis cette décision, la classifica-
tion ‘Terre d’Etat’ a aisément comblé le vide laissé par l’abandon du label ‘militaire’ et a, 
malheureusement,exercé la même fonction. 

	13
	14Il a souvent été affirmé que la majorité des colonies is-

raéliennes en Cisjordanie ont été construites sur des 
‘terres appartenant à l’Etat’, qu’elles n’affectent pas les 
droits de propriété des Palestiniens et ne leur ont par 
conséquent causé aucun tort. Or, comme l’organisation 
B’Tselem16 l’a souligné, cet argument doit être considé-
ré comme nul, non seulement à cause de l’utilisation il-
licite de la notion de ‘Terres d’Etat’ suite à l’affaire Elon 
Moreh, mais aussi parce que cela néglige l’effet de la lo-
calisation de chacune de ces colonies (souvent divisant 
les terres agricoles palestiniennes et entravant l’accès 
aux services). Le réseau intensif de routes uniquement 
pour les colons, la large confiscation des ressources 
naturelles comme l’eau et les terres agricoles fertiles 
pour le bénéfice exclusif des colons et les restrictions 
placées sur les communautés palestiniennes voisines 
au nom de la protection sécuritaire des coloniessont 
également d’autres facteurs restreignant les droits des 
Palestiniens. 
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L’affaire Hayovel

“La frontière se situe 
là où les Juifs vivent, 
non là où il y a une 
ligne sur une carte.”

- Ancienne Premier Ministre, 
Golda Meir, Septembre 197215

	15

13) Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. La Haye, 29 juillet 1899; et Règle-
ment concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. La Haye, 18 octobre 1907.
14) Pour davantage d’informations sur cette affaire, se référer à: http://www.hamoked.org/files/2010/1670_
eng.pdf 
15) Premier Ministre Golda Meir, Septembre 1972, citée par Aronson, “Creating Facts: Israel, Palesti-
nians and the West Bank”, Institute for Palestinian Studies, Washington D.C, 1987
16) B’Tselem “Under the Guise of Legality: Israel’s Declarations of State Land in the West Bank”, 2012. 



12 La distinction concernant les terres d’Etat est basée sur le code des terres de l’époque 
Ottomane de 1858, qui dispose qu’un terrain mis en jachère durant trois années 

est automatiquement mis sous juridiction de l’Etat et labélisé terre d’Etat17. A cette 
fin, l’Administration Civile israélienne a été chargée de déterminer quelles zones sont 
‘incultivées’, généralement à travers l’usage de photographies aériennes et de témoi-
gnages personnels. L’affaire de la colonie de Hayovel offre un bon exemple du caractère 
intrinsèquement politique de la décision de classification des terres. Des photographies 
aériennes du site montraient clairement autour de Hayovel des maisons entourées de 
terres cultivées, certaines tombant dans la catégorie de terres officiellement enregis-
trées comme terres privées palestiniennes18. En dépit de tout cela, l’Etat israélien, agis-
sant en toute impunité, a autorisé la construction de la colonie. En déclarant de petites 
sections de terres comme étant des terrains non cultivés, Israël a pu acquérir ces terres 
arguant qu’elles appartenaient du coup à l’Etat.

Il est intéressant de noter qu’aux réactions aux pétitions lancées devant la cour et l’af-
faire qui a suivi, l’Administration Civile a ouvertement déclaré que « le fonctionnaire 

qui décide de la déclaration [des terres d’Etat] est au niveau politique : le Ministre de la 

Défense »19. Cela démontre clairement la motivation politique qui guide ces décisions, 

17) Ce code était en effet en vigueur au moment où de l’occupation des territoires palestiniens en 1967 
et selon le Règlement de La Haye de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, doit 
être reconnu et mis en application par Israël aujourd’hui tant que l’occupation continue. Voir article 6 
dans sa traduction anglaise du script original turc de 1858 : Ongley, F, « The Ottoman Land Code », 
1892.
18) Levinson, “Just 0.7% of state land in the West Bank has been allocated to Palestinians, Israel ad-
mits” (seulement 0,7% des terres d’Etat en Cisjordanie ont été allouées aux Palestiniens, admet Israël), 
Haaretz, 28 mars 2013.
19) Ibid



13

E
xploiter les Terres C

on
fisqu

ées

et non les besoins sécuritaires pour le bénéfice de la totalité de la population, comme 
exigé par le Code Ottoman20. La classification en terres d’Etat est utilisée comme 
moyen d’appropriation spécifique des terres palestiniennes pour les plantations des 
colonies,aspects examinés dans la section 3. 

Il en résulte qu’Israël continue d’utiliser un large éventail de méthodes et d’argumen-
tations, illégales et qu’ils ne tentent de justifier qu’une fois mises en place, pour confis-
quer de larges sections de terres palestiniennes pour leur propre bénéfice (la plupart 
du temps dans le but d’installer des colons israéliens et d’implanter des activités écono-
miques dans les territoires occupés). Dans le but de mettre en œuvre ces confiscations, 
l’Etat d’Israël applique une politique de démolitions et d’évictions effrénées étayées 
par l’expansion de l’entreprise coloniale, de même que la construction continue du mur 
de l’apartheid illégal au-delà des frontières définies, de même que la confiscation des 
terres par Israël à travers la mise en place de zones de tir et de bases militaires. Com-
binés, ces mécanismes sont utilisés comme moyens de déplacer de manière forcée les 
communautés palestiniennes de leurs foyers dans le but d’ouvrir ces zones à une colo-
nisation israélienne illégale.

20) Selon le code des terres de 1858, toute saisie de terre par l’Etat sous cette législation doit 1) être 
justifiée militairement, et 2) être utilisée pour le bénéfice de la population locale palestinienne.	

Selon des documents soumis en 2013 
à la Cour Suprême israélienne par 

l’Administration Civile elle-même, les terres 
d’Etat en Cisjordanie représentent à l’heure 
actuelle 1,3 million de dounams (envi-
ron 325.000 hectares de terres, 40% de 
l’ensemble de la Cisjordanie). De ces 1,3 mil-
lions de dounams, l’Etat en détient 671.000, 
alors que l’Organisation Sioniste Mondiale 
en détient 400.000 ; 103.000 dounams sont 
distribués entre des sociétés de communica-
tion et les pouvoirs locaux, et les compagnies 
de services publics ont reçu quant à elle 
160.000 dounams. En comparaison, les Pal-
estiniens ont reçu un total de 8600 dounams 
(2150 hectare) ; cela équivaut à 0,7% du total 
des zones désignées comme terres d’Etat, 
violant ainsi l’exigence que les terres d’Etat 
ne servent que les intérêts de la population 
existante.
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Section 2 

Means of Forced displacement 
“Les Palestiniens sont profondément 
frustrés de l’impact des politiques 
israéliennes sur leur vie. Ils ne 
peuvent pas se déplacer librement au 
sein de leur territoire. Ils ne peuvent 
planifier leur communauté. Ils sont 
expulsés de chez eux. Leurs maisons 
sont régulièrement démolies. Je ne 
pense pas que la plupart des gens 
en Israël ont une quelconque idée 
de la façon dont les mesures de 
planification sont utilisées pour 
diviser et harceler les communautés 
et les familles. Ils n’aimeraient pas 
eux-mêmes faire face à de telles 
pratiques. ”

- Secrétaire Général Adjointe pour les Af-
faires Humanitaires pour les Nations Unies, 
Baronne Valerie Amos21

21) Valerie Amos, citée dans OCHA OPT, “Fragmented Lives: Humanitarian Overview”, 2011.
22) Convention (IV) concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, Genève, 12 août 1949.

Les moyens de 
déplacement 
forcé 

Illégaux sous toutes leurs formes 
selon l’article 49 de la 4e Conven-

tion de Genève, le transfert forcé 
ou la déportation renvoient à tout 
déplacement de population de leur 
lieu de résidence de force et sans 
compensation. Les individus sont 
relocalisés dans un lieu qui ne cor-
respond ni à leur propre choix, ni 
aux limites de leur communauté 
(transfert forcé), parfois au-delà de 
frontières internationales (dépor-
tation forcée)22. En zone C, les deux 
facteurs qui contribuent aux dépla-
cements sont les démolitions, ainsi 
que les évictions forcées, causées le 
plus souvent par la construction du 
mur de l’Apartheid, et des straté-
gies de zonage, re-zonage mises en 
place par Israël. 

	22
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Démolitions et Evictions

En zone C, Israël exerce un contrôle complet sur tous les aspects civils et militaires, 
incluant l’allocation des terres, la construction et la planification, ce qui signifie que 
les Palestiniens ne sont pas autorisés à construire ou rénover sans approbation israé-
lienne. Entre 2000 et 2007, 94% des demandes de construction de Palestiniens vivant 
en zone C ont été rejetées23. Souvent, les habitants décident de passer outre dans le but 
de pouvoir répondre à leurs besoins de base, comme un habitat sécurisé, des structures 
agricoles, ou un approvisionnement en eau, étant entièrement conscient du risque 
d’une destruction imminente, n’ayant toutefois aucune autre option. 

Depuis le début de l’occupation en 1967, Israël a démoli plus de 28,000 foyers, com-
merces, abris pour bétail ou autres infrastructures à travers la Cisjordanie (y compris 
Jérusalem-Est)24. Entre 1988 et 2013, il est estimé que les militaires israéliens ont 
exécuté 12.570 ordres de démolition à travers la zone C, beaucoup sont encore en vi-
gueur, ne laissant aux familles aucunealternative. C’est pour cette raison que ces cinq 
dernières années ont vu une hausse significative de 196% de démolitions en zone C, 
résultant en une augmentationdes déplacements de 152%25. Durant seulement l’année 
2013, 565 démolitions de structures et évictions en zone C, collectivement responsable 
du déplacement de 805 personnes. Entre janvier et mai 2014, le nombre de déplacés 
en zone C s’élèvait déjà à 528 (ce qui représente une augmentation de 234% par rap-
port à 201326). De surcroît, la nature stratégique de ces démolitions, comme pointée par 
l’organisation ICAHD, marque une tendance importante : en 2011, 60% de l’ensemble 
des structures démolies en Cisjordanie concernait des communautés pastorales dont 
les résidents représentent plus de 89% de la totalité des personnes déplacées.27 

23) Nations Unies, “Occupied Palestinian Territory Consolidated Appeal”, 2013.
24) Israeli Committee Against Housing Demolitions (ICAHD), “Israel’s policy of demolishing Pales-
tinian homes must end: A submission to the UN Human Rights Council by ICAHD”, 2012. 
25) OCHA, “Protection of CiviliansDatabase 2009-2013”, 2013. 
26) De janvier à mai 2013, 255 personnes ont été déplacées en zone C en raison des démolitions et des 
évictions ; de janvier à mai 2014, 528 ont été déplacées, UN OCHA, « ForcedDisplacement », 2014, 
disponible à : http://www.ochaopt.org/content.aspx?id=1010137
27) Israeli Committee Against House Demolition (ICAHD), “The Judaization of Palestine: 2011 Dis-
placement Trends”, 2012.	

Members from the Abu-
Nahar family of the Jordan 
Valley (Fasayil village) 
immediately following the 
demolition of their home 
by Israeli Occupation 
Forces in 2012. 



Etude de cas : Jiftlik

Le village de Jiftlik, dans la vallée du Jourdain, illustre bien l’intensité et la 
nature continue de la domination israélienne et les politiques de démoli-

tions en zone C. Jiftlik abrite environ 5000 personnes et a immensément souf-
fert de l’occupation et des restrictions israéliennes. Fait intéressant, Jiftlik est le 
seul village dans la vallée du Jourdain qui a un plan directeur défini par Israël, 
que quiconque ait pris soin de consulter la population palestinienne. Selon 
B’Tselem, le plan a été approuvé en 2005, n’inclut aucune allocation des terres 
pour la construction des bâtiments publics, interdit les routes goudronnées, et 
n’englobe que 60% de la superficie bâtie du village (laissant donc 40% de la 
superficie bâtie ainsi que le reste des terres du village sous le risque des démo-
litions, ce qui correspond à  près de 60% de la superficie totale du village)28. 
La grande partie des terres du village inclues dans le plan attendent toujours 
d’être connectées à un réseau électrique et d’approvisionnement en eau. Une 
requête déposée par le conseil du village pour construire un réservoir d’eau 
pour la communauté a été refusée, Israël ayant rétroactivement déclarécette 
zone site archéologique. 

La politique de démolition dont l’objectif est le déplacement des populations 
opère parfaitement parallèlement avec les restrictions en planification israé-
lienne. Comme la plupart des villages en zone C, les résidents de Jiftlikont eu 
à expérimenter de destructions incessantes de leur propriété ; un exemple ré-
cent est survenu le 21 mai 2014, lorsque les militaires israéliens ont démoli 20 
structures appartenant à la famille Deis, incluant 13 structures résidentielles 
et 7 en fer utilisées comme abris pour leurs troupeaux. Selon Guy Inbar, porte-
parole du ministère de la Défense, « les structures avaient été construites illéga-

lement sans le permis nécessaire ». Cette même justification est donnée pour la 
plupart des démolitions qui ont lieu en zone C de la vallée du Jourdain, trans-
formant la vie des Palestiniens en une lutte incessante. 

Si l’on ajoute également la politique d’Israël de démolition des maisons des citoyens 
palestiniens d’Israël vivant dans des « villages et quartiers non reconnus »29 au sein 
même des frontières d’Israël, il devient évident que la destruction des propriétés pri-
vées, qui résulte dans de nombreux cas à des déplacements forcés, n’est pas nécessai-
rement (voire entièrement) liée à des nécessités sécuritaires et militaires ; cela relève 
plutôt d’une politique discriminatoire systématique ancrée dans un effort d’exacerba-
tion des conditions de vie des Palestiniens qui ayant peu d’options que celle de quitter 
leurs terres, les laissent vide pour de nouvelles appropriations. 

28) De janvier à mai 2013, 255 personnes ont été déplacées en zone C en raison des démolitions et des 
évictions ; de janvier à mai 2014, 528 ont été déplacées, UN OCHA, « ForcedDisplacement », 2014, 
disponible à : http://www.ochaopt.org/content.aspx?id=1010137
29) ICHAD, “Israel’s policy of demolishing Palestinian homes must end: A submission to the UN Hu-
man Rights Council by ICAHD”, 2012. 

16
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Zones militaires fermées et champs de tirs  

Une des nombreuses circonstancesmenant aux démolitions et évictions des Palesti-
niens en zone C se retrouve dans la création de zones militaires fermées et champs de 
tirs. Les zones militaires sont des terrains palestiniens qui ont été déclarées « fermées» 
par l’Etat israélien, et dans lesquelles il est par conséquent interdit pour tout Palesti-
nien d’entrer sans permis. Les zones militaires fermées se situent en général près des 
colonies ou dans la zone située entre le mur et la ligne verte. Les champs de tir sont 
fréquemment établis au sein de ces zones militaires fermées, désignant une zone où les 
forces israéliennes d’occupation s’entrainent à des exercices à tir réel.  

A l’heure actuelle, 30,5% de la zone C a été classée comme zone militaire ou champs de 
tir, quasi uniquement concentrés dans la vallée du Jourdain (où 56% des terres ont été 
confisquées comme zone militaire) et les hauteurs du sud d’Hébron, les deux régions 
où sont construits la majorité des colonies israéliennes, en dehors de Jérusalem-Est. De 
telles zones couvrent un total de 17,6% de la Cisjordanie – l’équivalent plus ou moins 
à la part qui est sous contrôle de l’Autorité Palestinienne, sous zone A30. Aujourd’hui, 
environ 6200 personnes réparties dans 38 communautés palestiniennes vivent dans 
ces zones, ajoutées aux 12000 Palestiniens d’origine bédouine ou éleveurs qui sont eux 
aussi affectés, leur troupeau dépendant de leur possibilité à accéder aux terres.31 

Les champs de tirs seuls totalisent un total de 5000 résidents palestiniens, la plupart 
appartenant à des communautés établies dans cette zone bien avant qu’elle soit décla-
rée zone de tirs. Le déplacement forcé reste bien évidemment une question majeure 
au sein de ces zones ; en moyenne, environ la moitié des démolitions et déplacements 
qui se produisent en zone C ont lieu en zones de tir. Actuellement, le déplacement des 
Palestiniens et la confiscation des terres par Israël qui en découle pour des raisons mili-
taires obscures continuent d’être fait courant et, à y regarder de plus près dévoile une 
pratique stratégique. 

En Septembre 2014, les autorités israéliennes ont confirmé la saisie de 2000 dou-
nams de terres palestiniennes (environ 2 km²) dans la vallée de Ibe Zaid, au sud 
d’Hébron, se fondant sur un ordre de confiscation qui avait été à l’origine issu en 
1997. A ce jour, aucune activité militaire n’a été menée dans la région, et pourtant 
le village adjacent d’Aldairat s’est vu refuser la possibilité de développement des 
parcelles de terres privées pour des raisons de sécurité.   

Il est important de noter ici que cette terre se situe à côté de la colonie illégale 
de Karmel qui ne cesse de croître. La semaine précédente, au moins deux autres 
confiscations de terres avaient été annoncées dans les régions de Hébron et de 
Bethléem. La première concernait la saisie de 4km² de terres palestiniennes près 
du bloc de colonies Gush Etzion, constituantla confiscation de terres la plus fla-
grante dans les territoires occupés depuis plus de 30 ans. En raison d’une pression 
nationale et internationale considérable, la majeure partie des confiscations au-
tour de Gush Etzion ont été suspendues par l’Etat d’Israël peu après leur annonce. 
Il reste à voir si cette mise en suspens se traduira ou non par un retour des terres à 
leur propriétaire légitime à l’avenir. 

30) OCHA, “The Humanitarian Impact of Israeli Declared “Firing Zones” in the West Bank”, 2012.
31) OCHA, “Humanitarian Bulletin, Monthly Report”, Janvier 2014.
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A la lumière des exemples mentionnés auparavant, les raisons sécuritaires et d’entrai-
nement militaires invoqués par Israël pour justifier les réquisitions de terres en zone 
C laissent dubitative. En mai 2014, le journal israélien Ha’aretz a reporté que durant la 
session du groupe ‘Affaires Judée et Samarie’ du 27 avril (un sous-comité des Affaires 
Etrangères et de la Défense de la Knesset), un officier avait mis en évidence que les exer-
cices militaires en Cisjordanie étaient  « utilisés comme moyen de réduire le nombre de 
Palestiniens vivant aux alentours ».32 Faisant écho à cette déclaration, le Général Yoav-
Mordechai (Coordinateur des activités du Gouvernement dans les territoires occupés) 
déclara que les autorités israéliennes se concentraient désormais sur « le retrait des 
Bédouins de la zone E1 » à travers la création de champs de tirs et zones militaires. Au 
cours de la même réunion, le colonel Einav Shalev a expliqué la politique des forces 
d’autodéfense, consistent à confisquer des denrées humanitaires comme des tentes et 
couchages, destinées aux Palestiniens dont les habitations ont été détruites à ces en-
droits, comme un « coup au bon endroit ». Pour  cette raison, la Croix rouge fait partie 
des nombreuses organisations qui ontchoisi d’arrêter de fournir ce type de matériel 
d’urgence aux communautés dont les habitations ont été détruites. 

Ensemble, les zones militaires et les champs de tirs sont utilisés par l’Etat d’Israël pour 
déplacer davantage une population dans son ensemble déjà réfugiée, et s’approprier 
des terres palestiniennes en violation directe avec la loi internationale. Aujourd’hui, on 
compte dix avant-postes israéliens situés en partie ou partiellement en zone de tirs 
à travers la Cisjordanie. Alors que ces colonies prospèrent, cette tactique laissent les 
communautés palestiniennes isolées et vulnérables, sans aucune option de développe-
ment (et peu d’opportunité pour accéder à une assistance humanitaire dont ils sont très 
souvent devenus dépendants). 

Les champs de mines 

Une autre origine aux déplacements forcés en zone C se re-
trouve dansl’existence des champs de mine qui non seule-
ment forcent les Palestiniens à quitter leurs terres mais en-
traînent également une sérieuse dégradation des sols que 
le gouvernement israélien refuse de nettoyer (et d’ouvrir 
par la suite à un développement palestinien) en dépit des 
responsabilités qui lui incombent selon le droit internatio-
nal. A l’heure actuelle, les champs de mine et le reste des 
obus non explosés des exercices militaires se comptent sur 
près de 50.000 hectares sur l’ensemble de la Cisjordanie33. 
Au cours de la guerre des Six-jours, l’armée jordanienne 
déposa des mines dans les territoires désormais occupés 
pour offrir une protection en cas d’attaques israéliennes. 
Suivant l’occupation de la Cisjordanie par Israël en 1967, 

32) Haaretz, “Senior IDF officeradmits ‘live-fire zones’ used to expelPalestinians in the West Bank (un 
officier supérieur des forces d’auto-défense admet que les zones de tirs servent à expulser les Palesti-
niens de Cisjordanie)”, 21 mai 2014.
33) Roots of Peace, cité par MA’AN News Agency “Le groupe déclare qu’Israël doit éliminer les mines 
en Cisjordanie”, 27 Janvier 2012.
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l’armée israélienne par la suite continua de déposer des mines dans la vallée du Jour-
dain pour protéger la nouvelle frontière avec la Jordanie. Même si le nombre exact est 
incalculable, le Halo Trust a déterminé qu’un total de 91 mines sont toujours présentes 
en Cisjordanie, 13 disposées par l’armée jordanienne entre 1948 et 1967, et 77 dispo-
sées par l’armée israélienne après 196734. La plupart de ces mines ont été déposées le 
long de la frontière avec la Jordanie en zone C, toutefois 16 au total se situent à travers 
Bethlehem (3), Jénine (5), Tulkarem (1), Qalqilya (2), Hébron (2) et Ramallah (3)35, et 
deux autres additionnelles qui sont situées dans une zone appelée zone tampon entre 
la Cisjordanie et Israël (c’est-à-dire la zone entre le mur de séparation et la ligne verte).36  

Protocole et responsabilités 

La Convention sur l’interdiction des mines anti personnelles (aussi connu sous le nom 
de traité d’Ottawa) a été signée par 139 Etats et ratifiée par 105. En raison du statut de 
non-Etat en 1997 de la Palestine, celle-ci n’a pas été éligible à signer la convention, mais 
a exprimé son intention d’y procéder dès que le statut d’Etat indépendant lui sera ac-
cordé37. Israël a refusé de signer ce traité, citant sa situation « sécuritaire » particulière. 
A ce jour, il apparait que les champs de mine ne posent aucune menace aux colons ou 
citoyens israéliens. Par conséquent Israël a largement fait preuve de mauvaise volonté 
concernant la sécurité des Palestiniens, qui risquent d’en être les premières victimes. 

Accidents corporels et mortels

Entre 2000 et 2012, 948 accidents (151 tués ; 784 blessés et 13 inconnus – tous des 
civils) causés par l’explosion de mines ou restes d’obus ont été recensés ; 55% des acci-
dents mortels concernaient des enfants38. Tous ces accidents auraient pu être évités si 
Israël avait entrepris des opérations de déminage, pourtant aucune action gouverne-
mentale n’a été initiée.
De même, la majorité de ces mines sont présentes sur des terres arables palestiniennes 
qui auraient pu être cultivées ou utilisées en pâturage.  On estime environ 30.171 éle-
veurs et Bédouins en Cisjordanie à qui ces mines posent une menace considérable, 
beaucoup concentrés en zone C de la région de la vallée du Jourdain39. Malheureuse-
ment pour les villages voisins, l’indication des champs de mine est quasi inexistante, 
avec certaines zones opérationnelles entièrement non marquées, ou avec des clôtures 
et signalisations qui ont besoin d’être réparées pour être complétement visible. A cer-
taines occasions, les signalisations pour marquer un champ de mine ne sont rédigées 
qu’en hébreux ou en anglais, et ne sont pas accompagnées d’une traduction en arabe 
pour la population palestinienne arabophone. 

34) HALO Trust,“West Bank: History and Mine Laying”, 2014.
35) Land Mine and Cluster Munitions Monitor,“Israel factsheet”, 2013. 
36) UNMAS, “Palestine factsheet”, 2014. 
37) Defence for Children International, “DCI/PS Calls for the Removal of All Landmines and UXOs in 
the occupied Palestinian Territories”, 2000.
38) Landmine and Cluster Munitions Monitor, “Israel factsheet”, 2013.
39) Ibid
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Etude de cas : Surif, sud de la Cisjordanie 

Dans le village palestinien de Surif, Abdel Hamid Abu Khader et sa famille ont 
emmené paître leur troupeau sur les 10 hectares de terres durant des années 

sans aucun problème. En février 2012, les soldats israéliens sont inopinément ren-
trés dans sa propriété et ont affirmé que ses terres étaient envahies de mines et 
par conséquent déclarées « zone militaire fermée », sur laquelle lui et sa famille 
ont été interdits d’accès. Abdel a affirmé que l’autorité palestinienne avait nettoyé 
ces terres de toutes les mines (placés à l’origine par Israël en raison d’exercices 
militaires) il y a plus de 20 ans.40 Même s’il est certain que certaines vastes zones 
contiennent en effet des mines et des explosifs dangereux (voir détails au-dessus), 
cet exemple particulier suggère bien que le prétexte de non-marquage et non net-
toyage des zones, la déclaration des zones minées alors qu’elles n’en contiennent 
plus, ne sontqu’un moyen supplémentaire utilisé par les forces d’occupation israé-
liennes pour déplacer les Palestiniens de leur terre. 

Le mur de l’Apartheid
Une autre cause majeure de déplacement en zone C est le mur de l’apartheid d’Israël (aus-
si appelé « barrière de sécurité »). La construction de ce mur a débuté en 2002 sous le 
prétexte de sécurité invoqué par le gouvernement israélien. Le mur prend deux formes 
principales : dans les zones urbaines, il existe comme un mur en béton haut de 8 mètres 
complété par des miradors, des tranchées, des caméras et détecteurs de mouvement, ainsi 
qu’une zone tampon variant de 30 à 100 mètres accompagnés de patrouilles militaires 
constantes. Dans les zones non–urbaines, cela consiste en une barrière électrique de trois 
mètres de hauteur, avec barbelés de chaque côté, des caméras de surveillance, et une zone 
tampon pour les patrouilles.    

En 2004, la Cour Internationale de Justice (CIJ) a réfuté la validité de l’argument sécuri-
taire émis par Israël. La cour a conclu que le mur était illégal, non justifié par des motifs 
de sécurité, et a demandé que toutes les constructions soient stoppées, les sections déjà 
existantes immédiatement démantelées, et les personnes affectées par ces constructions 
dédommagées pour les pertes causées sur leur propriété et sources de revenu. Au moment 
de la décision de la cour, 190 kilomètres de mur avaient été construits ; dans un méprisab-
solu de la décision de la cour, le mur s’étend désormais sur 440 kilomètres, sur un total 
de 712 kilomètres de prévus à ce stade41. Il est intéressant de noter que le mur ne court 
sur la ligne verte, là où les frontières devraient être officiellement dessinées, qu’à moitié. 
Additionné à son illégalité dans son ensemble, le mur a été construit au-delà des frontières 
d’Israël, de manière à confisquer délibérément encore davantage de terres résidentielles 
et agricoles palestiniennes.42 

40) Palestine Solidarity Project, “Israeli land mines still pose problems for Palestinian communities”, 
2012.
41) Cour de Justice Internationale, « Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le ter-
ritoire palestinien occupé », 2004.
42) A l’heure actuelle, 9,4% de la Cisjordanie et 3,5% de la zone C est contenue dans un espace entre 
le mur (déjà construit ou en cours de construction) et la ligne verte. Cette zone est désignée “zone tam-
pon”: une zone fermée au sein de laquelle les mouvements sont extrêmement restreints, et les services 
de base fréquemment refusés. OCHA estime que 11.000 Palestiniens vivent dans cette zone, répartis en 
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Etude de cas : Beit Jala 

Localisé à la périphérie de Bethléem et coincé entre les colonies de Gilo et Har 
Gilo, le village de Beit Jala offre une étude de cas illustrative de ce problème. 

Beit Jala compte 17.000 personnes et est largement considéré comme le ‘grenier’ 
de la région en raison de ses terres agricoles fertiles, qui produisent d’excellents 
produits, olives, raisins ou encore abricots. Outre leurs valeurs agricoles, ces terres 
sont d’importantes aires de récréation pour les familles palestiniennes de la région. 
En 2006, le Ministre israélien de la Défense publia un avis de confiscation d’une 
portion des terres de Beit Jala dans le but de continuer la construction illégale du 
mur de l’apartheid, ayant pour objectif final d’autoriser les colonies de Gilo et Har 
Gilo de se développer et de neformer qu’une seule et même colonie. 

A ce jour, le tracé exact du mur est contesté devant la Cour Suprême israélienne par 
le Monastère et le Couvent de Beit Jala, à l’encontre du Ministère de la Défense. A 
l’origine, la route proposée par le Ministère aurait séparé le Monastère Salesian du 
vignoble du Couvent et de l’école (comme le montre la carte ci-dessous), accaparant 
le premier du côté israélien et laissant les deuxièmes du côté palestinien. 

Map B: The initial proposed route of the Apartheid Wall in Beit Jala43

32 communautés.	
43) Crédit photo: BBC, disponible à : http://friendsofbethlehem.org/?p=354.
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Grâce à une pression aussi bien intérieure qu’extérieure considérable, cette déci-
sion a été revue, et au moment de la rédaction du présent rapport, le ministre de 
la Défense a proposé une route alternative qui laisse le Monastère et le couvent 
tous deux du côté palestinien. Mais alors que cette décision apparait raisonnable, 
il est très important de noter les deux problématiques majeures soulevées par le 
découpage : la nature stratégique et l’illégalité du mur de l’apartheid israélien. Car 
dans un premier lieu, le mur coupe désormais le couvent et le monastère de leurs 
terres agricoles respectives, les laissant libres pour toute future colonisation, étant 
du côté israélien du mur. L’accès à ces terres est contrôlé par des portes « agricoles» 
scrupuleusement gardées jours et nuits par les forces d’occupation israéliennes. Le 
deuxième point concerne le fait qu’une section entière du mur proposé ici à Beit 
Jala – comme dans de nombreuses autres régions – ne suit en aucun cas le tracé de 
la ligne verte. Ainsi malgré un semblant de « recul », la route du mur reste toujours 
en totale illégalité 

Dans le cas de Beit Jala et de bien d’autres terres arables séparées par le mur, loin d’ap-
porter une quelconque alternative à la construction du mur, l’usage de portes agricoles 
ne fait que compliquer davantage l’activité économique. A l’heure actuelle, il existe un 
total de 73 portes agricoles le long du mur, qui restreignent la possibilité pour les fer-
miers palestiniens d’accéder à leurs terres. En réalité, 70% de ces portes (52) sont ou-
vertes seulement durant la saison de la cueillette des olives en octobre pour un nombre 
d’heures limitée durant la journée.  Le reste des portes nécessite une coordination avec 
les autorités israéliennes pour obtenir des « permis de visite » pour pouvoir accéder 
aux terres, désormais considérées comme des « zones militaires fermées ». 60% des de-
mandes sont refusées et par conséquent, le niveau de croissance agricole dans la région 
a diminué de près de 80% depuis la construction du mur.44

Ce cas montre comment l’Etat d’Israël utilise la construction du mur de l’apartheid pour 
s’approprier des terres palestiniennes agricoles et en interdire l’accès à leur proprié-
taire. En particulier, cela sépare intentionnellement les propriétaires de leur source de 
revenu principal, et en déclarant par exemple ces terres, terres d’Etat, cela facilite les 
compagnies israéliennes, aussi bien que les individus, à s’emparer des terres palesti-
niennes, les cultiver et en tirer profit. 

Derrière la motivation profonde des tentatives de déplacement des communautés, évic-
tions, installations de zones de tirs et militaires, la construction du mur de l’apartheid 
se cache le souhait d’Israël de profiter des terres palestiniennes (et des ressources natu-
relles). Au-delà, il existe d’autres projets, plus insidieux qui portent sur l’annexion des 
ressources avec de lourdes conséquences sur la vie des Palestiniens et également sur 
l’environnement. Sans les saisies des terres mentionnées précédemment à travers des 
planifications stratégiques et des déplacements, les confiscations de terres n’auraient 
pas été aussi importantes. 

44) UNOCHA, “Humanitarian Monitor: Monthly Report”, Avril 2013.
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Section 3: ource Annexation and Degrada-
tion
L’activité agricole est un moyen clé à travers lequel l’Etat d’Israël prend contrôle des 

terres dans les territoires occupées dans le but de poursuivre le développement de 
son entreprise prospère coloniale tout en forçant les communautés palestiniennes voi-
sines à vivre dans un état de relative pauvreté. Particulièrement, à travers la planifi-
cation et les politiques associées de « nettoyage » mentionnées précédemment, Israël 
créée des conditions favorables à l’optimisation de l’usage des terres et des ressources 
en eau en Cisjordanie pour le bénéfice exclusif des colons israéliens qui résident là. 

La culture des terres par les colons et l’usage des res-
sources 

La culture des terres offre un double bénéfice pour Israël : premièrement, cela repré-
sente un moyen de faciliter l’établissement de « faits sur le terrain »45 pour la construc-
tion de colonies, sans que cela nécessite des constructions résidentielles, plus coûteuses 
que l’établissement d’exploitations agricoles. En effet, aujourd’hui, 93.000 dounams de 
terres ont été appropriés pour la culture des colonies au sein de zones militaires, avant-
postes civils, colonies et près des routes à l’usage des colons, alors que la zone totale 
construite s’étend sur seulement 60.000 dounams (excluant Jérusalem Est).46 Deu-
xièmement, les cultures au sein des colonies fournissent actuellement une source de 
revenu non négligeable à travers ses produits, qui en dépit d’être cultivés illégalement 
sur des terres palestiniennes, sont vendus à l’échelle nationale et internationale pour le 
seul profit israélien. C’est pour cela que, après le début de l’occupation en 1967, l’Etat 
d’Israël a commencé à mettre l’accent sur l’agriculture comme un outil central d’acca-
parement des terres palestiniennes pour le bénéfice de la population, croissante, de 
colons. 

45) “Les faits sur le terrain” renvoient à un terme de la langue courante, diplomatique qui indique 
une stratégie ou une méthode communément appliquée à la prise de possession sur une ou des pro-
priétés dans un but psychologique ou physique. Fait intéressant, Stolzenberg (2009) remarque que ce 
terme, par conséquent, renvoie au processus et aux effets de cette prise de possession ; en particulier 
en référence à la création d’une conscience nationale à travers les cultures agricoles qui fréquemment 
précèdent ou accompagnent simultanément le développement des colonies en Cisjordanie. Se référer à 
Stolzenberg, “Facts on the Ground”, USC Legal Studies Research Paper No.09-23, 2009. 
46) KeremNavot, “Israeli Settlers’ Agriculture as a Means of Land takeover in the West Bank”, 2013.

Annexion des 
ressources & 
dégradation
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La première colonie israélienne en Cisjordanie, Kfar Etzion, a été établie à la fin du mois 
de Septembre 1967, à côté de Bethléem en tant que kibboutz religieux agricole. La plupart 
des terres de KfarEtzion ont été saisies à partir de la fin des années 60 suite à des ordres 
militaires, et ont été par la suite attribuées aux colons pour être cultivées. Les 30 colonies 
qui ont succédé durant la première moitié après 1967 ont été en grande majorité établies 
en tant que colonies agricoles, la plupart dans la vallée du Jourdain. 

Le processus d’acquisition des terres reflète de près les stratégies nationales de coloni-
sation développées par plusieurs plans étatiques forgés par des politiciens israéliens. En 
juillet 1967, le plan Allon (du nom de l’ancien ministre du travail Yigal Allon) souligna la 
première proposition de colonisation entière de la Cisjordanie. Il envisageait l’annexion 
d’un maximum de territoires, avec aussi peu de communautés palestiniennes que pos-
sible. L’intention globale de ce plan était de faciliter la création d’un corridor de colonies 
agricoles israéliennes entre la vallée du Jourdain et Jérusalem, et avec également le but 
d’annexer la vallée du Jourdain, Jérusalem et aussi bien de larges parties au sud de la 
Cisjordanie (après la quasi-éradication de la population palestinienne existante afin de 
ne pas faire face à une complication démographique interne). Bien que ce plan n’ait ja-
mais été officiellement adopté, la réalité du morcellement du territoire (et les différents 
niveaux de contrôle) via des mécanismes de planification et de zonage comme explorés 
précédemment – de façon prédominante la classification en zone C- présente une simi-
larité frappante avec la nature inhérente du plan, comme le montre la carte ci-dessous. 
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Carte C: Le plan Allon divisant l’Etat palestinien. Mark Langfan, “The Allon Plan”, (Israel National News, 
2013.)
Carte D: L’extension actuelle de la zone C en Cisjordanie. A noter l’importance stratégique d’un futur couloir 
entre Jérusalem et l’est de la Cisjordanie, qui court le long des terres fertiles du Jourdain et de la mer Morte. 
Carte préparée pour MA’AN Development Center par UNOCHA, «Cisjordanie: les accords d’Oslo», 2014. 
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En plus de l’appropriation des terres, l’agriculture représente une source significative de 
revenus pour les colonies et un moyen de subvenir à leur besoin. Par exemple, la produc-
tion agricole des colons dans la vallée du Jourdain s’élevait à environ 125 millions de dol-
lars en 201047, avec une grande majorité des produits exportés (la plupart sur le marché 
européen). Cela ne pourrait pas être possible, financièrement et logistiquement, sans en 
parallèle le vol des réserves aquifères de la Cisjordanie, continuation de la politique éta-
tique de profiter illégalement des ressources palestiniennes. 

Map C: The Allon Plan for a divided Palestinian state. Mark Langfan, “The Allon Plan,” (Is

Water Control

“ Est-il possible aujourd’hui de céder le contrôle du [Mont] 
[A]quifer[en Cisjordanie], qui fournit un tiers de notre eau 
? Est-il possible de céder la zone tampon dans la vallée du 

Jourdain ? Vous savez, ce n’est pas par accident que les colonies 
sont situées là où elles sont.”

		  - Ancien Premier Ministre, Ariel Sharon, en réponse à la question si le retrait des 
colons israéliens de la Cisjordanie serait un jour possible. 48

Logiquement, afin de maintenir une agriculture des terres optimale, les colonies doivent 
être alimentées en ressources en eau suffisantes pour leurs activités agricoles inten-
sives. Heureusement, l’eau n’est pas –et n’a jamais été- rare dans les territoires occupés.  
Depuis 1967, les forces israéliennes ont mis l’accent sur la confiscation des terres sur-

47) Who Profit, “Made in Israel: Agricultural Exports from Occupied Territories”, Avril 2014.
48) A Shavit, “Sharon Is Sharon Is Sharon” Haaretz Magazine, 12 Avril 2001, dans J Stein, “Waging 
Waterfare” (n 4) 174, fn. 33., 2001. 
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plombant des plans d’eau naturels, ou au sommet des aquifères des montagnes, afin 
de s’assurer la domination sur la majorité des ressources en eau en surface et souter-
raines de la région. Après la guerre des six jours, le contrôle, en réalité déjà mis en place 
auparavant, a été officiellement renforcé par une série d’ordres militaires qui ont inté-
gré le réseau hydraulique de la Cisjordanie à celui d’Israël (annexant en conséquence 
toutes les ressources en eau), tout en interdisant aux Palestiniens l’accès libre à cette 
ressource vitale.49 Cette intégration a significativement été développée en 1982 par le 
transfert de propriété des infrastructures d’eau en Cisjordanie à la société nationale des 
eaux israélienne Mekorot, dont les parts sont détenues à 50% par l’Etat d’Israël.50  

Avec un investissement substantiel de la part du gouvernement, Mekorot a réussi à 
connecter les colonies au réseau d’eau israélien, alors que les subventions du gouver-
nement permettent de faire baisser grandement le prix de l’eau pour les colons : au-
jourd’hui dans la vallée du Jourdain, une famille de colons moyenne paie seulement 105 
ILS couvrant l’ensemble de leur besoin en eau par mois.51 De même, la consommation 
moyenne pour un colon israélien dans la région est de 487 litres par jour pour un usage 
domestique (concernant un usage agricole, ce chiffre augmente drastiquement jusqu’à 
1312 litres par colons, par jour, ce qui est presque 18 fois supérieur à la moyenne d’eau 
disponible pour les Palestiniens en Cisjordanie chaque jour).52 

Les limitations imposées par Israël à l’accès et l’usage des ressources en eau de surface 
palestiniennes s’appliquent aussi aux ressources souterraines. Tous projets palestiniens 
de collecte d’eau (que cela concerne la construction de nouveaux points d’extraction ou 
la réhabilitation de ceux qui existent déjà) doivent être précédés d’une demande à la « 
Commission Mixte pour l’eau » (Joint Water Committee - JWC) constituée par des repré-
sentants israéliens et palestiniens qui doivent autoriser et superviser tous les projets 
d’eau en Cisjordanie. Néanmoins, JWC n’a aucune autorité sur les colonies israéliennes 
et, Israël ayant un droit de veto, de nombreux projets palestiniens sont empêchés. Une 
étude parue en 2011 par B’Tselem a montré qu’entre 1995 et 2008, Israël a approuvé 
seulement la moitié des propositions palestiniennes de construction de puits, alors que 
la quasi-totalité des demandes de réhabilitations ont été rejetées. 53

En raison de ces restrictions, environ 67% des Palestiniens de la vallée du Jourdain 

49) A titre d’exemple, en Juin 1967, la proclamation militaire No.2, a déclaré que toutes les sources 
d’eau de la région seraient propriété d’Etat. L’ordre militaire No.92  transfère l’autorité complète sur 
toutes les ressources en eau et les questions liées à l’eau en territoires occupées aux autorités militaires 
israéliennes. L’ordre militaire No.158 exige qu’un permis soit délivré pour la construction de toute 
installation d’eau, à la seule discrétion des autorités israéliennes, sans lequel, les structures font face à 
un risque de confiscation ou démolition.
50) Suivant l’établissement d’Israël en 1948, ‘Mekorot’ devient l’autorité israélienne officielle des eaux 
et tombe sous le contrôle du gouvernement d’Israël et de ses fondateurs. COHRE and Badil, “Ruling 
Palestine: A History of the Legally Sanctioned Jewish-Israeli Seizure of Land and Housing in Pales-
tine”, Mai 2005.
51) B’tselem, “Dispossession and Exploitation: Israel’s policy in the Jordan Valley and Northern Dead 
Sea”, 2011.
52) Ibid
53) Ibid	
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n’ont pas accès à leur propre ressource en eau, et sont forcés d’acheter des citernes 
d’eau vendues par Mekorot à un prix exorbitant. Pour les Palestiniens connectés à un 
réseau en eau, le prix du mètre cube revient à 2,6 ILS ; en comparaison le prix du mètre 
cube pour une citerne d’eau oscille entre 14 et 37,5 ILS. De plus, le prix des citernes a 
augmenté de 153% depuis le début de la deuxième intifada, principalement en raison 
des restrictions accrues de mouvement et d’accès, obligeant certaines familles à dépen-
ser jusqu’à 40% de leur revenu pour s’approvisionner uniquement en eau. Par consé-
quent, les Palestiniens paient un prix individuel plus élevé et un pourcentage du revenu 
de la famille bien plus important comparé aux colons israéliens. 54

La question associée du travail des Palestiniens

L’annexion des ressources, de l’eau et des terres par les colonies israéliennes à 
travers la Cisjordanie a eu un sévère impact sur les fermiers palestiniens et leur 
moyen de subsistance. Les sévères restrictions de mouvements et d’accès aux 
terres ont empêché un grand nombre de fermiers d’accéder, cultiver ou récolter 
leurs propres produits. Selon une étude publiée par l’Institut Palestinien pour 
l’Etude des Politiques Economiques (MAS), il a été estimé que 34% des terres 
agricoles palestiniennes en Cisjordanie sont à l’heure actuelle inaccessibles 
à leur propriétaire, principalement en raison de la présence de colonies, du 
mur de l’Apartheid, les zones militaires fermées et d’autres méthodes diverses 
de fermeture et d’exclusion.55 Pour cette raison, de nombreuses parcelles en 
Cisjordanie ont dû être abandonnées, ouvrant la voie à la mise en place d’ex-
ploitations agricoles par les colonies. Ironie du sort, beaucoup d’agriculteurs 
palestiniens n’ont pas d’autres choix que de travailler dans les colonies pour le 
bénéfice des sociétés israéliennes et de très bas salaires.56 

54) MA’AN Development Center, “Parallel Realities: Israeli settlements and Palestinian Communities 
in the Jordan Valley”, 2012.
55) MAS, “Food Security Bulletin, Issue 7”, 2012. 
56) Les travailleurs dans les colonies font état d’un salaire moyen d’approximativement de 70 ILS par 
jour, quand le salaire minimum israélien est, selon la loi, 200 ILS.
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Les travailleurs sont en général embauchés sur la base d’un contrat informel sur 
une durée de six mois, en général durant les périodes de récoltes. Les conditions 
de travail sont fréquemment très dures et dangereuses, avec des heures de travail 
continues, de 6 heures de matin à 2 heures dans l’après-midi. De même, il a été 
estimé que 5,5% de ces travailleurs palestiniens sont des enfants57. En raison 
d’une profonde pauvreté, peu d’options d’emploi alternatives et un système 
éducatif dilapidé, beaucoup d’enfants palestiniens sont contraints de travailler 
dans des colonies – certains ont à peine 13 ans. En effet, comme résultat direct de 
la confiscation des terres fertiles par Israël, chaque jeune travailleur interviewé 
par MA’AN dans une enquête récente sur cette problématique a cité un manque 
d’opportunités de professionnelles dans l’agriculture comme raison principale 
pour travailler dans les colonies. ; tous ont déclaré que s’ils avaient le choix, ils 
préféreraient largement travailler pour le compte d’un agriculteur ou d’une 
société palestiniens.58   

Cumulés, ce pillage des terres et de l’eau (et les problèmes associées concernant le 
travail des Palestiniens) ne peuvent querenforcer davantage la matrice de contrôle sur 
les ressources palestiniennes. En dépit de l’illégalité reconnue internationalement de 
ces actions, Israël continue de cimenter ce contrôle à travers l’installation de nombreux 
projets d’extraction des ressources en zone C, beaucoup d’entre eux (comme suggéré 
ci-dessus) liés à l’extraction d’importantes ressources en eau se trouvent être la 
fondation de l’industrie des colonies. A ce jour, la course au profit et la mauvaise gestion 
des ressources ont conduit à une importante dégradation des ressources naturelles 
et environnementales. Un exemple criant est la situation à l’heure actuelle de la mer 
Morte, la surexploitation touristique et économique de ce sitea été responsable de sa 
rapide dégradation. 

L’exploitation et le déclin de la mer Morte
	
La mer Morte, située au sud de la ville de Jéricho à l’extrême sud de la vallée du Jour-
dain, est un bassin naturel qui contient l’eau la plus salée au monde. Selon les accords 
d’Oslo, la mer Morte a été désignée zone C et/ou zone militaire fermée et placée sous 
contrôle total israélien. En dépit de cela, Israël a depuis établi sept colonies de tailles 
différentes, incluant Vered Yeriho, Beit Ha’arava, Almog, Kalia, Ovnat et Mitzpe Shalem 
ainsi que Mitzpe Yericho. Outre les infrastructures résidentielles, une industrie touris-
tique florissante a été mise en place et est gérée par les colonies. De même, ces colonies 
sont lourdement impliquées dans le pillage de la mer Morte au profit des industries de 
cosmétiques, fertiliseurs ou d’extraction de sable et gravier. Un grand nombre de colons 
possèdent des parts dans une ou plusieurs des 50 usines israéliennes ou 14 carrières 
qui bordent la côte ouest de la mer Morte.59 Plus grave encore, ces carrières israéliennes 

57) MA’AN Development Center, Palestinian workers in agricultural settlements, 2011.
58) MA’AN Development Center, Interviews, Mars 2013 – Juin 2013. 
59) Un rapport publié par le Ministère palestinien de l’Economie Nationale en cooperation avec Applied 
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sont largement responsables de la diminution du niveau de la mer Morte. En 1970, le 
niveau de la mer se stabilisait à 389 mètres en dessous du niveau de la mer, aujourd’hui 
cela atteint 427 mètres en dessous du niveau de la mer.60 De façon générale, cela résulte 
à un pompage d’environ 200 millions de mètres cubes par an (en collaboration avec la 
société jordanienne Arab Potash Company), source putative de 30-40% du taux d’éva-
poration total de la mer, alors que l’industrie salière est responsable des autres 25-
30%.61  

   Etude de cas: les produits de la mer Morte & Ahava

La célèbre compagnie Ahava est la seule compagnie qui, à l’heure actuelle, détient 
une licence d’excavation de la part des autorités israéliennes pour opérer sur un 
site pour collecter la boue de la mer Morte à destination du marché cosmétique. 
La société a été fondée en 1988 et est installée dans la colonie de Miztpe Shalem, 
établie sur des terres confisquée sous le label « terres d’Etat ». A présent, 44,5% 
des parts de la société sont détenues par deux colonies : 37% par Mitzpe Shalem 
et 7,5% par Kalia. Les autres 37% sont détenus par Hamashbir Holdings, une filiale 
de l’entité israélienne, B. Gaon Holdings. Environ 18,5% de Ahava est détenu par 
Shamrock Holdings (Californie, Etats-Unis) le fond d’investissement de la famille 
Disney. Mitzpe Shalem et Kalia font partis d’un mécanisme d’exploitation mis en 
place par les colonies israéliennes, leur permettant de tirer profit de l’occupation 
du territoire palestinien et l’usine Ahava se place comme un atout essentiel pour 
ces colonies.  

Research Institute Jerusalem (ARIJ) ont calculé que la valeur économique potentielle des ressources 
de la mer Morte en zone C peut atteindre environ 1,79 millions, avec une valeur ajoutée estimée à 1,10 
milliards $. Cela représente environ 14% du total du PIB palestinien actuel. La valeur que les Pales-
tiniens pourraient tirer des industries extractives est estimée à 144 millions $ par an. Voir :PMNE et 
ARIJ, “The economic costs of the Israeli occupation for the occupied Palestinian territory”, 2014. 	
60) Global Nature Fund, “Questions and Answers to the Red Sea – Dead Sea Canal”, 2013.	
61) Eco Peace, “Friends of the Earth Middle East Report: Mineral Extraction”, 2013.
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Une société israélienne ayant l’exclusivité d’extraction de la mer Morte, le droit des 
Palestiniens à la souveraineté permanente sur leurs propres ressources – un prin-
cipe essentiel protégé par le droit international62 – est violé. De cette manière, Aha-
va prend part à une industrie très prospère qui tire directement profit de l’exploi-
tation des terres et ressources palestiniennes, et assiste le gouvernement israélien 
dans ses efforts continus envers une isolation et suffocation toujours croissantes 
de l’économie palestinienne et l’étouffement de la population.    

Additionné aux problématiques associées à l’accaparement des ressources, tous les 
sites archéologiques et religieux au sein ou aux alentours de la région de la mer Morte 
ont été placés sous le contrôle de l’Autorité de la Nature et des Parcs d’Israël, ayant 
de graves implications pour la désagrégation du tourisme palestinien. Par exemple, 
l’Auberge des Bons Samaritains, située sur la route principale reliant Jérusalem et la 
mer Morte et connue pour accueillir des pèlerins chrétiens, possédent une importance 
historique, abritant les ruines des caves et des vieilles mosaïques de la Palestine histo-
rique, significatifs pour la religion. Le site de‘Qasr al-Yahud’où, selon la tradition, Jean 
le Baptise aurait baptisé Jésus, est situé au nord de la mer Morte, sur les rives du Jour-
dain. L’Autorité de la Nature et des Parcs d’Israël maintient également son autorité sur 
le Parc National de Qumran, situé à côté de la colonie de Qalia, où les rouleaux de la mer 
Morte ont supposément été trouvés. Plutôt que de permettre l’accès aux Palestiniens 
à – ainsi que le contrôle sur – leurs propres ressources naturelles, Israël s’assure que les 
touristes et nationaux paient bien un droit entrée à l’Etat d’Israël afin de pouvoir accé-
der à ces sites majeurs. Même si ces sites sont localisés sur des terres palestiniennes, 
les Palestiniens sont privés de leur droit de bénéficier de ce qu’ils ont à offrir pour le 
tourisme. Encore une fois, cette pratique aide à établir « des faits sur le terrain » pour 
étendre une annexion des terres effectives entre Jérusalem et la mer Morte, les laissant 
croire que la mer Morte est une partie intégrale d’Israël, et non de la Palestine. 

Globalement, le droit des Palestiniens à user et bénéficier des ressources de la mer 
Morte est complétement nié, violation sans détour de leur droit à gérer leur propre 
terre – et tout cela pour servir les seuls intérêts économiques, stratégiques et sociaux 
d’Israël. A travers cela, il est refusé aux Palestiniens leur droit d’utiliser la mer Morte 
comme une source pour leur futur développement économique, et comme faisant par-
tie intégrale de leur géographie nationale et identité culturelle aux yeux des autres. 
Plus important cette exploitation a  été responsable de dégradation environnementale 
intense, mettant en danger un écosystème déjà sensible de la région, et affectant plus 
largement les ressources des territoires occupés.  

62) Le Règlement de La Haye de 1907 (articles 42-56) considère que la puissance occupante est le 
gardien ou l’administrateur temporaire des ressources naturelles, mais ne lui permet de devenir proprié-
taire, de les transférer dans son propre territoire, ou d’en priver la population occupée l’usage pour ses 
propres intérêts et bénéfices.
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Conclusion

A terme, l’agenda expansionniste de l’Etat d’Israël nécessite l’annexion de fait 
d’énormes quantités de terres et de ressources des territoires occupés afin de pou-

voir assurer sa viabilité. Au sein de la zone C, ce processus est particulièrement évident 
et est implanté d’une manière hautement stratégique qui refuseconstamment à la popu-
lation palestinienne préexistante leurs droits humains fondamentaux (ainsi que leur 
droit à un développement juste et libre). 

Sous-jacent à l’annexion, ressort un réseau complexe de législations de planification et 
de zonage, construit essentiellement sur une utilisation excessive de la classification en 
zone C et sur la manipulation des « terres d’Etat ». Avant et après de telles classifica-
tions aient été déclarées, l’Etat d’Israël implémentait sa politique systémique de dépla-
cements forcés des Palestiniens afin de confisquer des terres pour son propre bénéfice. 
Ceci est opéré à travers des démolitions et évictions pures et simples, la mise en place 
fréquente de zones militaires et champs de tirs (qui souvent précédent de telles démo-
litions et évictions), la présence réelles ou supposées de mines. La construction du mur 
de l’apartheid continue également de déplacer des milliers de familles palestiniennes 
et souvent les priventde leurs terres agricoles au profit des colonies. Avec une emphase 
sur les activités agricoles, ce mouvement constant de colonisation génère une sévère 
dégradation des ressources palestiniennes et constitue une tentative de déraciner la 
culture palestinienne, l’histoire et l’environnement, associés à ces réserves naturelles 
et sites particulièrement importants. 

Voilà juxtaposés  les obstacles majeurs et les tactiques associées en zone C et à travers 
les territoires occupés, auxquels doivent faire face les Palestiniens. Toutes opportunités 
de développement durable et d’existence digne sont intentionnellement enlevées aux 
Palestiniens. Les ressources et les terres annexées mis par la suite sous la juridiction 
de l’industrie florissante des colonies en Cisjordanie, ont eu pour but de soutenir une 
colonisation illégale, qui risque d’effacer ce qu’il reste de la Palestine. 
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